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Loiret Actualités

LOIRE. Les cotes. Observées hier :
Gien, ­0,41 ; Orléans, ­0,83 ; Blois,
­1,13. Prévues aujourd’hui : Gien,
­0,44 ; Orléans, ­0,85 ; Blois, ­1,11.
Prévues demain : Gien, ­0,53 ;
Orléans, ­0,89 ; Blois, ­1,12.
(www.vigicrues.gouv.fr) ■

ARMÉE■ Le devenir de la base aérienne de Châteaudun (Eure­et­Loir)

«Fermeture prévue en 2021»
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U n e e m p r i s e d e
450 hectares, libérée
par l’armée à Châ­

teaudun en 2021. Une bel­
le opportunité pour divers
projets. Le commandant
de la base d’Orléans­Bricy
(qui gère celle de Châ­
teaudun) a donné des in­
formations aux person­
nels, hier, quant aux offres
de reconversion. Un dos­
sier suivi au ministère par
Jean­Christophe Erard.

■ À quoi servait la base de
Châteaudun et à quelle date
va-t-elle fermer ? La date
de fermeture est program­
mée par la ministre au se­
cond semestre 2021. Pour
schématiser, disons que la
base était un grand gara­
ge, lieu de réparation et de
stockage d’avions militai­
res mais aussi de déman­
tèlement d’aéronefs en fin
de vie.

■ Justement, des élus ont es-
péré que l’activité démantè-
l em e n t d em e u r e… À
compter de 2021, cette ac­
tivité sera totalement ex­
ternalisée, pour des rai­
sons de coûts. Sur une
centaine d’hectares, nous
a v o n s a c t u e l l e m e n t
300 avions­épaves en at­
tente ou en cours de dé­
mantèlement. Sur trois

t r a n c h e s s u c c e s s i v e s
(2019, 2020 et 2021), à rai­
son d’une trentaine d’ha
libérés à chaque fois, nous
allons mener à bien ces
démantèlements.

■ Des projets civils ? Depuis
d e u x a n s , a u No rd d e
l’emprise où se tenaient
mess des officiers et ter­
rain d’entraînement au tir,
sur 50 ha, une dizaine de
chefs d’entreprise (con­
cessionnaires, logisti­
ciens, etc.) entendent
ouvrir un Technopole de
la mobilité, surtout voué à
l’éco­conduite. Nous les
accompagnons, notam­
m e n t p o u r r é a l i s e r l e
meilleur tracé d’un circuit.
Le projet a reçu nombre
d’avis favorables. Sur cette
parcelle, l’appel d’offres

sera lancé en 2019 par la
division de l’immobilier
de l’État (DIE). Si la ville
exécute un droit de priori­
té, elle fera l’acquisition
au prix des Domaines.

■ D’autres projets ? Sur
l’ancienne base de Reims,
une ferme expérimentale
de 200 ha est prévue. Avec
une orientation « déve­
loppement durable ». Une
société a déjà visité en ce
s e n s l a b a s e d e C h â ­
teaudun, avec les élus.
L’idée d’un parc photovol­
taïque, projet soutenu par
le ministère de l’Écologie,
est aussi évoquée. Cer­
tains élus envisagent de
conserver une partie des
pistes, soit pour du low­
cost, de l’aviation d’affai­
res ou de la maintenance.

■ Et les personnels ? Il reste
environ 300 personnels
(25 métiers différents)
dont une soixantaine de
civils. Parmi ces derniers,
26 partiront à la retraite
d’ici 2021. Accompagnés,
les militaires ont un cycle
d e m o b i l i t é t o u s l e s
trois ans, donc la fermetu­
re a un impact moindre.
Pour les civils, une cellule
d e re c o n v e r s i o n s e r a
ouverte afin de les assister
au mieux. Dans un dispo­
sitif « à la carte ». Le cas
d’un salarié qui opte pour
une indemnité de départ
volontaire est différent de
celui qui souhaite une
proposition de reclasse­
ment ou qui entend exer­
cer un nouveau métier.

■ L’État ne laisse pas tomber
Châteaudun… Des disposi­
tifs nationaux éprouvés
existent. Nous en sommes
à plus de 60 restructura­
tions de sites ! La préfète
va recevoir un mandat du
Premier ministre pour la
fermeture de la base. Elle
recensera les projets, les
transformera en fiches­ac­
tion et l’État accompagne­
ra par des financements.

■ L’impact financier d’une
tel le fermeture… Pour
couper court à toute élu­
cubration, l’Insee va faire
un bilan. Parallèlement,
via un prestataire, les col­
lectivités locales, cham­
bres consulaires, etc., lan­
ceront l’« Etude 360 du
Dunois » afin de détermi­
n e r q u e l s s e r o n t l e s
meilleurs projets à pou­
voir bénéficier de cet es­
pace libéré. ■

L’avenir de la base de Châ-
teaudun s’est scellé hier. Le
colonel Colardelle, patron
de Bricy, s’est déplacé sur
site et les élus locaux
étaient reçus au ministère.

DOSSIER. Jean-Christophe Erard, délégué à l’accompagnement
régional (DAR) au ministère des Armées. PHOTO MINARM-ECPAD

THALES ■ La CFDT et Jean­Pierre Sueur
s’inquiètent du rachat de Gemalto
La CFDT Thales de Fleury­les­Aubrais et La Ferté­Saint­
Aubin a été reçue le 11 juillet au ministère de la Défen­
se, en présence du sénateur PS Jean­Pierre Sueur, au su­
jet de l’offre d’achat, par Thales, du groupe Gemalto.
Gemalto rappelle, en effet, de mauvais souvenirs au
syndicat : cette société, spécialisée dans la fabrication
de cartes à puces, avait fermé son site de Saint­Cyr­en­
Val, en 2008, avec 360 licenciements à la clé pour des
raisons de compétitivité, alors que le chiffre d’affaires
était en hausse de 3 %. Gemalto avait ensuite été con­
damné à verser 581.000 euros à 34 salariés licenciés
sans cause réelle ni sérieuse (jugement confirmé par la
cour de cassation en 2013).
Lors de la rencontre avec Hervé Grandjean et Animya
N’Tchandy, conseillers auprès de la ministre des Ar­
mées, la CFDT s’est interrogée sur le devenir des em­
plois industriels, la sécurité et la protection des données
sensibles de Thales et de l’État français, alors que le ra­
chat (qui sera soumis à une enquête de la Commission
européenne) aurait été décrit comme un « accélérateur
de la digitalisation du groupe ». Hervé Grandjean a as­
suré ses interlocuteurs de la grande vigilance du minis­
tère des Armées pour ce qui est de l’indépendance du
groupe Thales ainsi que de la préservation de ses com­
pétences et intérêts souverains sur les enjeux industriels
liés à la Défense. Il a également assuré de l’attention du
ministère par rapport à toute fuite éventuelle de don­
nées et a indiqué que le ministère serait attentif à la
question de la création de nouveaux enplois à Thales. ■

LAMOTTE ■ Les chevaux en compétition
L’Open Generali, championnat de France d’équitation a
lieu à Lamotte­Beuvron (41). Après une semaine dédiée
aux poneys, ce sont les clubs de la France entière qui
sont à l’honneur à partir d’aujourd’hui. Avec plusieurs
épreuves par jour. Pour encourager les participants,
rendez­vous au parc équestre fédéral ce week­end et
jusqu’au 29 juillet. ■

LE DÉPARTEMENT EN BREF

ALLOCATION RENTRÉE SCOLAIRE

Le montant et les conditions
d’attribution de 2018 connus
Qui dit rentrée dit achats
de fournitures et donc, pour
beaucoup de familles, dis-
tribution de l’allocation
rentrée scolaire (ARS) pour
les y aider. On fait le point
pour 2018.

1 Quel est le montant de
l’allocation cette année ?

Comme toujours, il varie
en fonction de l’âge : entre
6 et 10 ans, soit au primai­
re , l e m o n t a n t e s t d e
3 6 7 , 7 3 € . P o u r l e s
11­ 14 ans, équivalent col­
lège, c’est 388,02 €. Enfin,
pour un enfant scolarisé
entre 15 et 18 ans, le mon­
tant est de 401,47 €.

2 Quel est le plafond de
revenu pour en bénéfi-

cier ?
L e re v e n u m a x i m u m

évolue en fonction du
nombre d’enfants à char­
ge. L’année de référence
est 2016. Pour un enfant,
les revenus annuels ne
doivent pas dépasser,
24.453 € ; pour deux, c’est

30.096 € ; avec trois en­
fants à charge, le plafond
monte à 35.739 €. La limi­
te augmente de 5.643 €
pour chaque autre enfant.

3 Quelles démarches ef-
fectuer ? Pour les en­

fants de 6 à 16 ans, la Caf
versera automatiquement
l’ARS et aucune démarche
administrative supplé­
mentaire n’est à effectuer.
Les parents d’un enfant de
moins de 6 ans scolarisés
en CP l’année prochaine
doivent fournir, après la
rentrée, un certificat d’ins­
c r i p t i o n . P o u r
les 16­ 18 ans, les familles
doivent préciser à la Caf la
situation scolaire ou pro­
fessionnelle dès mainte­
nant sur le site internet ou
l’application mobile. Ils
n’ont plus à fournir une
attestation de scolarité.

4 À quelle date ? La CAF
du Loiret reste pour

l’instant assez flou, et in­
dique que l’allocation sera
versée « courant août ». ■

SNCF ■ Le wifi prend le train gratuitement
D’ici la fin de l’année, une connection Internet gratuite
sera mise en place sur l’ensemble de la ligne SNCF Pa­
ris­Clermont­Ferrand. Ce service sera ensuite déployé
sur la ligne Paris­Limoges­Toulouse, d’ici la fin du pre­
mier semestre 2019. L’État investira 7,9 millions d’euros
pour permettre aux voyageurs des lignes Intercités de se
connecter, à 200 km/h, à partir de leur téléphone, leur
tablette ou leur ordinateur portable. Ce vrai défi techni­
que nécessitera l’installation de 90 routeurs sur l’ensem­
ble des voitures de la ligne Paris­Clermont­Ferrand. ■

CARNET DE DEUIL ■ Éric Francillon
Nous avons appris le décès
d’Éric Francillon, à l’âge de
58 ans. Cet ancien instituteur,
très apprécié de ses élèves,
était également à la tête de
l’Œuvre universitaire du Loiret
(OUL), basée à Orléans. Il a
ainsi dirigé l’une des plus im­
portantes associations com­
plémentaires de l’école publi­
que, qui s’est développée à
partir des années 80 grâce aux
classes de découverte. Ses ob­
sèques ont eu lieu, hier, au
crématorium des Ifs, à Saran.
La République du Centre pré­
sente ses condoléances attris­
tées à sa famille. ■

Un tour de France à la ren-
contre des sans domicile
fixe (SDF).

D é p a r t d’ Av i g n o n l e
8 juillet, arrivée à Mar­
seille le 15 août. Entre les
d e u x , u n p é r i p l e d e
2.200 kms effectué à la
force du mollet, avec un
tandem et une petite re­
morque, en transitant par
Dijon, Orléans, Nantes,
Toulouse ou Montpellier…
Coline et Martin, étu­
d i a n t s , 2 1 a n s l ’ u n e t
l’autre, ne manquent pas
de punch !

Martin avait déjà effec­
tué, avec son école pari­
s ienne, des maraudes
pour les SDF. Coline avait
déjà eu des contacts avec
de grands précaires. C’est
ainsi qu’ils ont décidé
d’ e n t a m e r u n t o u r d e
France en allant, à chacu­
ne de leurs étapes, à la
rencontre des personnes à
la rue. « Au cours des ma­
raudes à Paris, explique
Martin, j’ai découvert que
des SDF disaient n’avoir
personne à qui parler. L’un
m’a dit un jour qu’il avait

l’ impression d’être un
meuble. Ce que nous vou­
lons, c’est aller vers ces
personnes et inciter les
gens à faire de même. Les
SDF disent tous qu’ils
n’ont pas de problème
pour manger. Mais i ls
souffrent souvent d’un
très grand isolement ».

Exercice pratique : près
de l’église Saint­Paul, une
dame, appelons­la Hajar.
Coline, puis Martin, vien­
nent à sa rencontre. Hajar
est heureuse, en effet, de
parler un peu, raconter
ses liens avec ses compa­
gnons d’infortune qui
veillent sur elle, la seule
femme du campement,
l’organisation de ses jour­
nées, avec les repas au Re­
lais Orléanais, ses soucis
de santé,… « Il y a chez les
SDF des profils et des tra­
jectoires extrêmement di­
vers, observe Coline, et la
situation est aussi très va­
riable d’une ville à une
autre ». Des constats qui
donneront lieu à un repor­
tage, visible à l’automne
sur You Tube. ■

OBJECTIF. Inciter les gens à aller discuter avec les SDF.

SOLIDARITÉ

Un tour de France à
la rencontre des sans-abri


